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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
via les liens suivants :

– réunion du 27 avril 2021 : https://parlwal.be/3xxR2iy;

– réunion du 11 mai 2021 : https://parlwal.be/3fytstE;

– réunion du 25 mai 2021 : https://parlwal.be/3fRsfhw.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants :

– réunion du 27 avril 2021 : https://parlwal.be/3bfDVsM;

– réunion du 11 mai 2021 : https://parlwal.be/34l0ok9;

– réunion du 25 mai 2021 : https://parlwal.be/3vNj8EZ.

Les enregistrements audiovisuels des réunions sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 27 avril 2021 : https://parlwal.be/3eEfmqd;

– réunion du 11 mai 2021 : https://parlwal.be/3eWYpZA;

– réunion du 25 mai 2021 : https://parlwal.be/3flQaqc.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s'est réunie afin d'examiner la pétition
pour une consigne sur les canettes et bouteilles en plastique.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Florent vise à
demander au Gouvernement wallon et au Parlement de
Wallonie de mettre en place un système de consigne
sur les canettes et les bouteilles en plastique.  

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de Mme Florent, primo-signataire,
en application de l’article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie, la Commission a adopté, par 8
voix contre 2, les conclusions suivantes :

Considérant les expériences pilotes en cours et les ré-
sultats définitifs qui arriveront dans le courant du se-
cond semestre 2021; 

Considérant l’importance d’avoir tous les éléments
pour légiférer de manière efficiente et afin de choisir le
véhicule le plus efficace pour l’environnement mais
également pour toutes les parties prenantes; 

Considérant les explications fournies par Mme Tel-
lier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, relatives
au dossier; 

Considérant la décision du 26 janvier 2021 qui a ou-
vert la possibilité d’établir des auditions par l’inscrip-
tion du point à l’organisation des travaux; 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 5 mai 2020, Mme Florent a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment. 

Les signatures ont été clôturées le 20 novembre
2020. La pétition a recueilli 1 114 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 31 mars 2021.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion du 27 avril, 11 mai et 25 mai 2021, date à laquelle
les conclusions ont été adoptées par la Commission.

Le 27 avril 2021, la Commission a décidé de procé-
der, le 11 mai 2021, à l’audition de Mme Florent, pri-

mo-signataire, en application de l’article 127.6 du Rè-
glement du Parlement de Wallonie.  

Le 11 mai 2021, la Commission a procédé à l’audi-
tion de Mme Florent, primo-signataire.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy, Dupont,
Frédéric (Art. 47.4), Janssen, Mme Kelleter (Rappor-
teuse), MM. Lepine (Président), Maroy, Matagne (Rap-
porteur), Mme Pécriaux, M. Tzanetatos. 

Ont assisté aux travaux : MM. Agache, Bastin, Des-
quesnes (Art. 47.4), Florent (Art. 47.3), Mme Goffinet,
M. Lomba (Art. 47.3), Mme Mauel (Art. 47.4).
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.
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III. AUDITIONS

Réunion du 11 mai 2021

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de Mme Florent, primo-signataire.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/34l0ok9, pp. 1-
25.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 25 mai 2021

 Après s’être réjoui de la richesse du débat tenu le 11
mai 2021 dans le cadre de l’audition de Mme Florent,
primo-signataire, M. Desquesnes constate qu’une de-
mande claire a été exprimée à travers la pétition, à sa-
voir l’instauration par le Gouvernement d’une
consigne pour les canettes et les bouteilles en plas-
tique. Il soutient une telle position.  

Tout en soulignant également la richesse des débats
intervenus le 11 mai 2021, M. Clersy déclare que le
statu quo n’est pas acceptable et qu’il existe de fortes
attentes de la population à l’égard de ce dossier.

Il estime que la consigne demeure une piste intéres-
sante en matière de lutte contre les déchets sauvages
mais qu’il faut poursuivre les actions en amont visant à
réduire le volume de déchets produits. Se pose par
ailleurs la question du territoire sur lequel il convien-
drait d’instaurer, le cas échéant, une telle consigne.

Le commissaire rappelle ensuite que des audits indé-
pendants vont être menés afin de vérifier la transpa-
rence des données communiquées par Fost plus et
qu’un rapport relatif aux expériences pilotes de reprise
des canettes est attendu. Il ajoute que ces deux élé-
ments sont nécessaires à la poursuite du travail d’ana-
lyse de la problématique.

M. Dupont qualifie de positive l’intervention de pé-
titionnaires au sein de l’institution mais regrette la
complexité de la procédure afférente à l’introduction
d’une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie ainsi que l’absence d’inclusion des citoyens audi-
tionnés à la dernière étape du processus parlementaire
en commission.

Il indique par ailleurs que l’instauration de la
consigne faisait partie des propositions les plus popu-
laires dans le cadre de la consultation citoyenne autour
du Plan « Get up Wallonia ! » mais qu’elle n’a pas
reçu l’écho espéré.  

Par rapport à la pétition à l’examen, il déclare que le
Groupe PTB soutient la demande formulée et que la
poursuite des expériences pilotes ne constitue pas une

raison suffisante pour ne pas y donner suite. Il souligne
à cet égard les résultats probants d’une étude menée en
Flandre sur les expériences de consigne à l’étranger,
tel que relevé également par Mme Florent.

Concernant les expériences pilotes, il fait part de son
étonnement par rapport aux éléments suivants :

– l’attribution de la mission d’encadrement et de réali-
sation des expériences pilotes de consigne à Fost
plus et à Be WaPP, deux organismes qui militent
contre un tel système;

– l’instauration des expériences pilotes au niveau com-
munal plutôt que régional ou fédéral;

– la complexité du système;

– le montant trop peu élevé de la prime de retour;

– la récupération des déchets dans les administrations
communales plutôt que dans des magasins.

M. Maroy observe que le véritable enjeu réside
dans la détermination des meilleurs moyens pour lutter
contre les déchets sauvages et contre la pollution de
l’environnement.

Il estime qu’il s’agit tout d’abord d’un problème de
prise de conscience et d’éducation mais que les mes-
sages de prévention ne suffisent pas. Il ajoute que le
statu quo n’est pas acceptable mais que la solution à
apporter à la problématique n’est pas aussi simple qu’il
n’y paraît, et ce pour plusieurs raisons. Ainsi, une
concertation avec les autres Régions est nécessaire afin
de trouver une solution étant entendu que la mise en
place d’une consigne uniquement en Wallonie serait
dénuée de sens. Ensuite, à la différence d’autres pays,
la Belgique dispose d’un système tel que le sac PMC,
voire P+MC pour lequel un investissement assez consé-
quent a été consenti.

M. le Député explique qu’il faut donc veiller à ne
pas déséquilibrer le système existant ni à faire sup-
porter par la population le coût qu’entraînerait l’appli-
cation d’une consigne. Il juge également qu'il vaudrait
la peine de pousser la réflexion au niveau des informa-
tions communiquées par Fost plus.

https://parlwal.be/34l0ok9
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Selon l’intervenant, la consigne ne constitue, en
outre, qu’une possibilité en matière de lutte contre les
déchets sauvages et il en existe sans doute d’autres.

Il rappelle, dans ce cadre, que des expériences pi-
lotes ont été lancées à l’initiative de l’ancien Ministre
de l’Environnement et qu’elles sont sur le point de se
terminer. Il préconise donc de rouvrir le débat, en sep-
tembre, lorsque les résultats de ces expériences seront
connus.

Mme Pécriaux rejoint M. Maroy par rapport aux ré-
sultats définitifs des expériences pilotes et s’enquiert
de l’existence éventuelle d’un calendrier plus précis
quant à la publication des résultats.

M. Desquesnes constate que la Wallonie se trouve à
un moment clé au vu de l’attente forte exprimée par les
citoyens. Cette attente est perceptible à travers la péti-
tion à l’examen mais aussi à travers le nombre de
conseils communaux ayant rejoint l’Alliance pour la
consigne ainsi que l’initiative portée par 115 bourg-
mestres réclamant l’instauration d’un système de
consigne. Selon le commissaire, il n’y a donc pas lieu
de tergiverser sur le mécanisme à mettre à place : il
doit s’agir de la consigne.

Il estime par ailleurs que la Wallonie ne doit pas être
attentiste et donner, au contraire, un signal clair aux
autres Régions. Il rappelle enfin que la Déclaration de
politique régionale (DPR) 2019-2024 ouvre la porte à
un mécanisme de consigne et que ce dernier est égale-
ment repris aux niveaux bruxellois et fédéral.

M. Clersy déclare que, contrairement à ce que laisse
entendre M. Desquesnes, le Gouvernement se montre
volontaire par rapport à la problématique ainsi que la
majorité qui s’en est saisie à bras-le-corps.

Il indique que la DPR établit une feuille de route
claire en posant comme préalable l’évaluation des ex-
périences pilotes et que les représentants du Groupe
cdH ont souscrit au calendrier de travail proposé précé-
demment en commission.

A M. Dupont, il précise qu’il suffit de consulter le
plan de relance et de résilience pour se rendre compte
de la prise en compte, par le Gouvernement, des préoc-
cupations des citoyens avec la mention afférente au
soutien à la prévention, la réutilisation et le recyclage
des déchets.

M. Maroy réitère ses principaux arguments et ob-
serve que le précédent Ministre de l’Environnement,
Monsieur Di Antonio (cdH), a décidé, durant son man-
dat, de ne pas être pionnier. Il explique que les parte-
naires de la majorité font, quant à eux, preuve de lo-
gique et de cohérence, d’une part, par rapport à ce qui
a été décidé lors de la précédente législature au niveau
des expériences pilotes et, d’autre part, par rapport à ce
qui est inscrit dans la DPR. Il réaffirme sa volonté d’at-
tendre la fin des expériences pilotes avant de rouvrir le
débat.

M. Desquesnes précise qu’il n’a jamais été question
de lier, sous la précédente législature, le résultat des ex-
périences de prime de retour avec une éventuelle im-
plémentation en Wallonie d’une consigne pour les ca-
nettes.

Il propose que la Commission clôture le débat sur la
pétition tout en affichant sa volonté de poursuivre le
travail en se penchant sur l’expérience grandeur nature
menée aux Pays-Bas sur la consigne, par le biais d’une
audition, et sur l’étude citée par Mme Florent et de-
mandée par les intercommunales flamandes.  

M. Clersy indique qu’il n’existe pas de fermeture de
principe par rapport à des suggestions d’auditions mais
que chaque groupe doit se voir offrir la possibilité de
déterminer les personnes et organismes qu’il souhaite-
rait voir auditionner.

M. Maroy explique que certains députés ont eu l’oc-
casion de se rendre en Norvège et en Allemagne pour
analyser les mécanismes mis en place dans ces États. Il
ajoute ne pas être fermé à un examen plus approfondi
de la situation prévalant aux Pays-Bas mais qu’il est
préférable de se pencher sur la question en septembre,
ce qui permettrait également à chaque groupe de sou-
mettre des propositions pour d’éventuelles auditions.

M. le Président rappelle aux membres que, lors de
sa réunion du 26 janvier 2021, la Commission a décidé
d’inscrire, à l’ordre du jour de sa première réunion de
septembre, en organisation des travaux, un point relatif
à l’organisation d’auditions en lien avec la proposition
de décret modifiant les articles 2, 6 et 24 du décret du
27 juin 1996 relatif aux déchets afin de généraliser un
système de consigne en Wallonie, déposée par MM.
Matagne, Desquesnes, Mme Goffinet, MM. Antoine,
Bastin et Dispa (Doc. 184 (2019-2020) – N° 1).

M. Desquesnes constate qu’en janvier 2021, les dé-
putés ignoraient que la Commission allait être  saisie
d’une pétition, portée par plus de 1 000 signataires, sur
la consigne des canettes et que les Pays-Bas allaient
étendre leur système. Il plaide dès lors pour l’inscrip-
tion d’un point relatif à l’organisation d’auditions à
l’ordre du jour de la réunion de la commission du 8
juin 2021 et pour une mention relative à un prochain
travail sur l’expérience grandeur nature menée aux
Pays-Bas dans la réponse qui sera apportée aux péti-
tionnaires.

M. Maroy estime que les conclusions doivent faire
état de trois éléments :

– l’assurance que l’intervention de Mme Florent a été
écoutée;

– le travail mené actuellement au sein de la commis-
sion et l’étape importante attendue au mois de sep-
tembre 2021 avec les résultats des expériences pi-
lotes;

– la poursuite de la réflexion au sein de la commission
avec l’ouverture à l’expérience néerlandaise.

Mme Pécriaux demande une suspension de séance
afin de permettre aux groupes de la majorité de se
concerter.

M. Desquesnes émet la volonté que chacun des
groupes participe à l’élaboration des conclusions.

Mme Pécriaux répète son souhait d’une concerta-
tion entre les groupes de la majorité.

Après la suspension de séance, M. le Président
donne lecture d’une proposition de conclusions telle
que reprise au point V du présent rapport.
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Sur base des conclusions proposées, M. Desquesnes
observe qu’il n’existe aucune avancée dans le débat et
qu’il est suggéré d’attendre le mois de septembre pour

poursuivre le travail de réflexion sur la problématique
de la consigne.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par Mme Florent pour une consigne sur les ca-
nettes et bouteilles en plastique et a procédé à son audi-
tion en application de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 8 voix contre 2, les
conclusions suivantes :

Considérant les expériences pilotes en cours et les ré-
sultats définitifs qui arriveront dans le courant du se-
cond semestre 2021; 

Considérant l’importance d’avoir tous les éléments
pour légiférer de manière efficiente et afin de choisir le

véhicule le plus efficace pour l’environnement mais
également pour toutes les parties prenantes; 

Considérant les explications fournies par Mme Tel-
lier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, relatives
au dossier; 

Considérant la décision du 26 janvier 2021 qui a ou-
vert la possibilité d’établir des auditions par l’inscrip-
tion du point à l’organisation des travaux; 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

A. KELLETER

J. MATAGNE

Le Président,

J.-P. LEPINE



De nombreux pays appliquent depuis des années le système de consigne des canettes et
bouteilles en plastique avec pour conséquences, une diminution spectaculaire des déchets
sauvages, une meilleure qualité de tri et un meilleur recyclage des déchets. Le recyclage
des matières bien triées mène à une réduction notable des émissions de CO2.

Au niveau wallon, des initiatives citoyennes en ce sens se sont heurtées à l’opposition des
intérêts particuliers, notamment FostPlus, qui protègent leurs intérêts financiers.

Les soussignés demandent instamment au Gouvernement wallon et au Parlement de
Wallonie de mettre en place le système de consigne sur les canettes et bouteilles en
plastique qui, au-delà des avantages déjà mentionnés, aura pour effet de réduire de manière
drastique le coût du ramassage des déchets.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    5/05/2020

Auteur : Florent Régine

Pour une consigne sur les canettes et bouteilles en plastique
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ANNEXE


